








Hôtel du Département
CS 42371 – 22023 SAINT BRIEUC

CHARTE DU TELETRAVAIL

Préambule 

A l’issue  de  la  période  de  travail  obligatoire  du  fait  de  l’épidémie  de  COVID-19,  le  SMGL  a  souhaité
consolider l’organisaƟon du télétravail en son sein. 

Rappel du cadre général du télétravail 

Le télétravail dans la foncƟon publique territoriale est défini par le décret 2016-151 du 11 février 2016
(modifié). Ce décret rappelle que le télétravail  se met en place sur une base volontaire (sauf situaƟons
excepƟonnelles), sur demande de l’agent. Il rappelle que le télétravail n’est ni un acquis ni un avantage
social : c’est une modalité d’organisaƟon du travail.  Le décret précise qu’un agent doit être présent au
bureau au minimum 2 jours par semaine.

L’organisaƟon  du  télétravail  dans  une  collecƟvité  ou  un  établissement  public  est  posée  par  une
délibéraƟon. L’accord pour le télétravail est formalisé par un arrêté individuel.

Les objecƟfs du télétravail au sein du SMGL

La consolidaƟon du télétravail au sein du SMGL poursuit trois objecƟfs principaux :

• Contribuer à la protecƟon de l’environnement et à l’aménagement du territoire : il s’agit de réduire
les déplacements des agents dans l’exercice de leur travail ;

• Favoriser la qualité de vie au travail, permeƩre une meilleure conciliaƟon entre vie personnelle et
vie professionnelle ;

• Améliorer la producƟvité : compte tenu des mission spécifiques des agents (rédacƟon de rapports,
études…),  le  travail  dans  un  environnement  isolé  et  calme  permet  des  gains  effecƟfs  de
producƟvité.

Les modalités du télétravail au sein du SMGL

Le télétravail  est autorisé avec  un maximum de 2 jours par semaine pour un agent à temps-plein. Une
journée doit être fixe dans la semaine et la 2ème est variable, au choix de l’agent. Les journées ne peuvent
pas être reportées d’une semaine sur l’autre ou d’un mois sur l’autre.



L’agent  peut  aussi  s’organiser  librement :  uƟliser  ou  pas  ses  2 journées chaque semaine,  préférer  des
journées pleines ou des demi-journées. En cas de demi-journées toutefois, l’agent ne pourra pas avoir plus
de 2 demi-journées chaque semaine.

ExplicaƟon : l’agent dispose d’un « capital » de 2 jours de télétravail chaque semaine, avec beaucoup de
souplesse  dans  l’uƟlisaƟon de  ce  « capital ».  Il  peut  uƟliser  une journée,  ou  les  deux  ou  aucune – en
foncƟon de son plan de charge et de son organisaƟon. 

Les plages horaires  de  télétravail  sont  idenƟques aux plages horaires de  travail  au bureau :  la journée
débute au plus tard à 9 heures et se termine, au plus tôt, à 16h30. Une pause déjeuner de 45 minutes
minimum doit être respectée.

Les plages de télétravail  doivent  être indiquées en tant  que telles sur  les agendas électroniques,  avec
visibilité ouverte sur le détail aux collaborateurs.

ExplicaƟon :  dans la  mesure où le  disposiƟf  se  veut  très  souple, il  suppose en contreparƟe une  bonne
informaƟon et de la transparence. Par conséquent, l’agent en télétravail ouvre les droits de lecture avec
détails sur son agenda électronique, ceci afin que la direcƟon puisse savoir si l’agent est en télétravail, en
mission ou en congés.

Pendant son télétravail, un agent est considéré comme disponible et joignable. A ce Ɵtre, l’agent s’assure
qu’il  peut être contacté par téléphone et par mail. Au besoin, il  informe de ses plages de disponibilités
(début de journée/fin de journée).

Dans la mesure où le télétravail est simplement une modalité d’organisaƟon du travail, les réunions et les
missions sur le terrain sont prioritaires. Concrètement, un agent ne peut pas refuser de parƟciper à une
réunion ou reporter une mission uniquement parce qu’il est en télétravail ce jour-là.

Lieu d’exercice du télétravail

Le télétravail est exercé depuis le domicile par principe. Toutefois, le télétravail peut aussi s’exercer depuis
les  lieux  aménagés  par  les  collecƟvités  ou  leurs  partenaires  pour  dynamiser  la  vie  locale :  espace  de
coworking, Ɵers-lieu, bureaux partagés... 

Matériel à l’agent en télétravail

Le SMGL fournit à l’agent en télétravail :
● un ordinateur portable, si possible équipé pour permeƩre la connexion à distance (disposiƟf type

ESTRAN) ;
● un téléphone portable.

Les agents en télétravail bénéficient d’une allocaƟon forfaitaire de télétravail à hauteur maximale de 220€
par an et par agent.

La procédure d’autorisaƟon de télétravail

• Demande de l’agent

Sauf circonstances excepƟonnelles, il revient à l’agent de formuler sa demande de télétravail. Il peut le faire
par  écrit  (courrier  ou  message avec accusé de récepƟon).  Dans ce  cas,  il  adresse  ceƩe demande à  la
DirecƟon, avec copie au gesƟonnaire. L’agent peut aussi faire sa demande à l’occasion de son entreƟen
professionnel annuel.



• Réponse à la demande

Au vu de la nature des foncƟons exercées et de l’intérêt du service, le (la) Président(e) du SMGL rend un
avis favorable ou défavorable à la demande. L’avis défavorable précise les moƟvaƟons du refus. 

L’accord  de  télétravail  est  délivré  par  le  biais  d’un  arrêté  individuel,  auquel  est  annexé  la  présente
délibéraƟon et une version signée par l’agent de la charte du télétravail.

Il peut être mis fin au télétravail, à tout moment et par écrit, à l'iniƟaƟve de la Présidente ou de l'agent,
moyennant un délai de prévenance de deux mois. Dans le cas où il est mis fin à l'autorisaƟon de télétravail
à l'iniƟaƟve de la Présidente, le délai de prévenance peut être réduit en cas de nécessité du service dûment
moƟvée. 


